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RAPPORT DU SYNDIC SUR LA SITUATION FINANCIÈRE DE LA DÉBITRICE  
ET SUR LA PROPOSITION AMENDÉE  

(Articles 50(10)(b) et 50(5) de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité) 
 

 

L’objet de la première assemblée des créanciers est d’examiner la proposition amendée déposée le 8 mai 2008 
(ci-après désignée « Proposition Amendée ») par De Ball Inc. (ci-après désignée « Débitrice », « De Ball »  ou la 
« Société »). 

Conformément aux articles 50(10)(b) et 50(5) de la Loi sur la faillite et l'insolvabilité (ci-après désignée « Loi » ou 
« LFI ») et afin d'aider les créanciers à examiner la Proposition Amendée, le syndic soumet son rapport sur la situation 
financière de la Débitrice et sur la Proposition Amendée. 

Nous tenons à avertir le lecteur que nous n'avons procédé ni à une vérification ni à un examen des livres et 
registres de la Débitrice. Par conséquent, nous ne pouvons exprimer une opinion quant à l'exactitude des 
renseignements qui y sont contenus. Les renseignements dont il est question aux présentes sont tirés des 
livres et registres de la Débitrice ainsi que des entretiens que nous avons eus avec la direction de la Débitrice. 

.
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I. INTRODUCTION 

Le 5 octobre 2007, De Ball avait déposé un avis d’intention de faire une proposition (ci-après désigné « Avis 
d’intention ») à ses créanciers, et RSM Richter Inc. (ci-après désignée « Richter ») a été nommé syndic. 

Le 1er novembre 2007, la Cour supérieure du Québec (Chambre commerciale) avait accordé la requête de la 
Débitrice visant à reporter la date de dépôt d’une proposition pour une période de 45 jours jusqu’au 
19 décembre 2007. 

Le 5 décembre 2007, la Débitrice avait déposé une proposition s’adressant à ses créanciers. Le 7 décembre 
2007, nous avions avisé les créanciers du dépôt de la proposition et convoqué une assemblée des 
créanciers, tout en demandant aux créanciers de déposer une preuve de réclamation. 

Le 19 décembre 2007, l’assemblée des créanciers a eu lieu. Les créanciers ont voté à l’unanimité en faveur 
de l’acceptation de la proposition.  

Le 11 janvier 2008, le syndic a avisé les créanciers que la demande de ratification de la proposition par la 
Cour serait entendue le 30 janvier 2008. La Cour a ratifié la proposition (« Proposition Initiale »). 

Défaut aux termes de la Proposition Initiale 

De Ball avait offert à ses créanciers un règlement qui prévoyait des modalités de paiement des créances 
dues en date du 5 octobre 2007. La considération financière offerte aux créanciers chirographaires prévoyait 
ce qui suit : 

• La Débitrice remettra à Richter une somme totale de 2 100 000 $ (ci-après appelée le « Montant 

Forfaitaire »). Après le paiement, à même le Montant Forfaitaire, des charges liées à la Proposition, les 

créanciers non garantis, à l’exception du FSTQ, recevront les sommes suivantes qui seront prélevées sur 

le Montant Forfaitaire : 

i) le moindre de a) 100 % de leurs réclamations prouvées, sans intérêt, et  

 b) 10 000 $, 

le tout payable dans un délai de soixante (60) jours à compter de l’approbation de la Proposition; 
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ii) la quote-part au prorata et proportionnelle du solde de leurs créances prouvées, s’il en est, en 

huit (8) versements égaux, le premier payable 150 jours après la date de l’approbation de la 

Proposition et les autres versements payables une fois tous les trois (3) mois (le dernier versement 

serait payé vers février 2010). 

• En règlement final et complet de sa réclamation non garantie, s’élevant à 3 848 075 $, le FSTQ recevra 

un paiement de 500 000 $ dans un délai de soixante (60) jours à compter de l’approbation de la 

Proposition. 

Les sommes requises pour satisfaire le premier paiement de dividende aux créanciers se chiffrent à environ 
1 056 000 $. 

La Société avait jusqu’au 9 avril 2008 pour verser les argents au syndic. Cependant, ce versement n’a pas 
été fait et le défaut qui en résulte n’a pas été corrigé avant le 9 mai 2008 (tel que prévu à la Loi).  

De Ball n’étant pas en mesure de corriger le défaut de satisfaire les termes de la Proposition Initiale, dans les 
circonstances, elle a déposé une Proposition Amendée dans les délais accordés par la Loi. 

Compte tenu des circonstances, le présent rapport vous résume les renseignements pertinents pour aider les 
créanciers dans l’analyse des affaires de la Débitrice et des termes de la Proposition Amendée. 

II. SITUATION DE LA SOCIÉTÉ 

Il est important pour les créanciers de se référer au rapport du syndic daté du 7 décembre 2007 pour avoir 
une meilleure compréhension concernant les ambigüités reliées aux affaires de la Société et les efforts de 
restructuration entrepris en 2007 (dont copie est disponible sur notre site internet : 
www.rsmrichter.com/Restructuration/deball.aspx). 

Malgré les gestes posés, à ce jour, de Ball n’a pas été en mesure de rentabiliser ses opérations. En résumé, 
les mesures importantes qui ont été prises en 2007 étaient : 

• refinancement de la dette à terme et de la facilité de crédit d’exploitation; 

• négociations en vue du rachat de la dette subordonnée de 3 848 075 $ à un montant 
considérablement réduit; 

• négociations portant sur des concessions salariales concernant les employés syndiqués et 
non syndiqués de l’ordre de 1 000 000 $ (sur une base annuelle); 
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• réduction du nombre d’entrepôts et d’autres aires louées (économies annuelles d’environ 
676 000 $). 

Présentement, la Débitrice est toujours en mesure de rencontrer ses engagements reliés à ses opérations 
courantes. Or, l’amélioration importante de sa performance ne s’est pas matérialisée et, en conséquence, elle 
n’a pas généré les valeurs et les liquidités requises pour lui permettre de verser au syndic les montants requis 
pour satisfaire la proposition déposée le 5 décembre 2007. 

III. INFORMATION FINANCIÈRE 

Les données financières qui suivent, au 31 mars 2008, proviennent des états financiers non vérifiés ou des 
informations obtenues lors d’entretiens avec la direction.  

Ces renseignements sont fournis seulement afin d’aider le lecteur dans l'analyse de la situation financière 
actuelle de la Débitrice. Le syndic ne peut déclarer que cette information financière est nécessairement 
exacte.  

A) Résultats d’exploitation 

Les résultats financiers pour la période du 1er décembre 2007 au 31 mars 2008 se résument comme suit : 

Résultats Financiers
Pour la période de 4 mois terminée le 31 mars 2008

(en $MM) $ % $ %

Ventes 4.1$        5.7$        (1.6)$       -28%

Marge brute 0.1          2% 1.3          23% (1.2)         -92%

Frais d'administration 0.6          15% 0.7          12% 0.1          14%

Amortissement 0.2          5% 0.2          4% -          0%

Intérêts et frais bancaires 0.2          5% 0.2          3% (0.0)         -25%

Profit/(perte) nette (0.9)$       0.2$        (1.1)$       

BAIIA (0.5)$       -12% 0.6$        11% (1.1)$       -177%

N1: Selon les projections financières initiales préparées par la direction (se référer au rapport du syndic en 
date du 7 décembre 2007).

 Réel - Prel.  Projeté (N1)  Écart 
 Favorable / 

(Défavorable) 
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Les faits saillants des résultats pour les quatre mois se terminant le 31 mars 2008 se résument comme suit : 

• Au cours de cette période, les ventes de la Société ont diminué d’environ 1 600 000 $ par 
rapport aux projections financières initiales (réduction de 28 %). Selon la direction, cette 
baisse s’explique, notamment, par les facteurs suivants : 

 Climat d’incertitude chez la clientèle engendré par les procédures sous la Loi de la 

faillite et l’insolvabilité afin de restructurer les opérations de la Société; 

 Impact défavorable du ralentissement de l’économie américaine; 

 Absence de lancement de nouveaux produits par la Société. 

• La baisse significative de la marge brute par rapport aux projections financières initiales 
(2 % vs 28 %) est le résultat direct de la baisse du volume de vente et par conséquent de la 
réduction du niveau d’efficacité de l’usine (couverture des dépenses d’opérations). 

• Les frais d’administration et autres frais sont demeurés relativement constants par rapport 
aux projections financières initiales. 

B) Actifs 

Selon les états financiers non vérifiés en date du 31 mars 2008, le détail des actifs est : 

Actifs
Au 31 mars 2008

Valeurs aux livres

Encaisse -$                      
Comptes à recevoir

Brute 2,428,121             
Provision (26,142)                 

2,401,978             
Taxes de ventes à recevoir et autres 156,093                
Frais payés d'avance 59,900                  
Inventaire 2,522,550             

5,140,521             

Immobilisations 4,192,412             

Total des actifs 9,332,934$           
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Tous les actifs de la Société sont donnés en gage afin de garantir ses ententes de financement actuelles 
avec Dennis Wood Holdings Inc., Koneca Investments B.V. et 4170075 Canada Inc. 

Nos commentaires concernant les valeurs au 31 mars 2008 se résument comme suit : 

i) Débiteurs (2 401 978 $) 

Détail chronologique des comptes à recevoir
au 31 mars 2008

Total 1 - 30 31 - 60 61 - 90 91 - 120 > 120

Comptes CDN 284,432$        115,444$       156,518$      7,931$         4,103$        436$           
41% 55% 3% 1% 0%

Comptes US 2,089,162$     962,866$       644,969$      154,651$     173,290$    153,386$    
46% 31% 7% 8% 7%      

Total * 2,401,978$     1,091,392$    810,250$      164,683$     179,747$    155,906$    
45% 34% 7% 7% 6%

* Taux de conversion 1.0136.

 

Au 31 mars 2008, une tranche d’environ 500 000 $ des débiteurs datait de 60 jours ou plus, ce qui est 
conforme aux délais habituels de recouvrement de De Ball, qui varient de 30 à 60 jours. 

ii) Taxes de vente et autres (156 093 $) 

Les taxes de vente nettes à recevoir s’appliquent aux mois de janvier, février et mars 2008. 

iii) Charges payées d’avance (59 900 $) 

Les charges payées d’avance au 31 mars 2008 peuvent être réparties comme suit : 

• Dépôt de garantie : 

 Hydro-Québec 50 000 $ 

 Yellow Transport 4 900 $ 

 UPS 5 000 $ 

Ces dépôts de garantie se rapportent à des obligations postérieures au 5 octobre 2007. 
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iv) Stocks (2 522 550 $) 

Inventaire
au 31 mars 2008

Valeurs aux livres

Matières premières 975,464$           

Produits en cours
Greige teint et non teint 871,176             

Produits finis 2,030,228          
3,876,868          

Provision (1,354,318)         
2,522,550$        

 

La provision pour désuétude concerne les matières premières et les produits finis. 

v) Immobilisations (4 192 412 $) 

Aucune dépense en immobilisations n’a été comptabilisée depuis le dépôt de l’Avis d’intention. 

La répartition des immobilisations se détaille comme suit : 

Immobilisations
Au 31 mars 2008

Valeurs aux livres

Terrain et bâtisse 1,882,565$      
Fournitures et équipements 84,670             
Équipements informatiques 3,766               
Machinerie et équipement 2,221,412        

Total 4,192,412$      
 



- 8 - 

 
 

C) Passifs 

Au 31 mars 2008, les états financiers internes de la Société reflètent les passifs suivants : 

Valeurs aux livres

Créanciers garantis
Dennis Wood Holdings Inc. 1,626,337$                            
Koneca Investments B.V. 3,030,575                              
4170075 Canada Inc. 2,116,669                              

6,773,581                              
Créanciers privilégiés NIL
Créanciers non garantis

FSTQ (pré dépôt) 3,847,500                              
Autres créanciers (pré dépôt) 1,859,058                              

5,706,558                              Note (1)
Post dépôt de l'Avis d'intention 378,799                                 

6,085,357                              

Frais courus 703,573                                 

Total des passifs 13,562,511$                          

Note 1: Il est important de noter que seuls les créanciers qui sont 
assujettis par la Proposition Initiale sont affectés par les termes de la 
Proposition Amendée. À cet égard, la valeur des preuves de 
réclamation déposées à ce jour totalise 6 093 959 $.

Passifs
Au 31 mars 2008

 

i) Créanciers garantis (6 773 581 $) 

Les créanciers garantis de De Ball sont Dennis Wood Holdings Inc. (crédit à l’exploitation à court terme) et 
4170075 Canada Inc. (prêt à terme) envers qui De Ball avait, au 31 mars 2008, une dette totalisant environ 
1 626 000 $ et 2 117 000 $, respectivement. 

Le 29 novembre 2007, la Société a obtenu un prêt hypothécaire de 3 000 000 $ de Koneca Investments B.V.  

La Proposition Amendée prévoit que les réclamations garanties seront payées conformément aux ententes 
existantes ou futures conclues entre la Débitrice et les créanciers garantis ou en vertu des droits que la LFI 
accorde à de tels créanciers.  
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Les garanties consenties se détaillent comme suit : 

Dennis Wood Holdings Inc. (1 626 337 $) 

• Dennis Wood Holdings Inc. détient la garantie suivante : 

o hypothèque de premier rang sur l’ensemble des actifs de De Ball, à l’exclusion de l’immeuble; 

o hypothèque de deuxième rang sur l’immeuble. 

4170075 Canada Inc. (2 116 669 $) 

• 4170075 Canada Inc. (la société de portefeuille des actionnaires de la Débitrice) détient les garanties 
suivantes : 

o hypothèque de deuxième rang sur l’ensemble des actifs de De Ball, à l’exclusion de l’immeuble; 

o hypothèque de troisième rang sur l’immeuble. 

Koneca Investments B.V. (3 030 575 $) 

• Koneca Investments B.V. détient la garantie suivante : 

o hypothèque de premier rang sur l’immeuble. 

Validité des garanties 

Richter avait retenu les services d’un avocat pour obtenir, avant la tenue de l’assemblée des créanciers, le 
19 décembre 2007, un avis juridique indépendant qui a confirmé la validité des garanties détenues par 
Dennis Wood Holdings Inc., par 4170075 Canada Inc. et par Koneca Investments B.V.  

ii) Créanciers privilégiés (0 $) 

Selon les termes de la Proposition Amendée, toutes les réclamations des employés devront être payées en 
entier dans le cours normal des activités, tandis que toutes les créances privilégiées seront entièrement 
payées prioritairement à toutes les réclamations non garanties. Au moment de l’établissement du présent 
rapport, aucune réclamation privilégiée n’existait. La direction de De Ball n’est au courant d’aucune 
réclamation et n’en prévoit pas non plus.  
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iii) Créanciers non garantis (6 788 930 $) 

Créanciers affectés (5 706 558 $) 

Suite au dépôt de la Proposition Initiale, les créanciers ont déposé des preuves de réclamation pour une 
valeur totalisant 6 093 959 $ (y compris une somme de 3 848 075 $ payable au FSTQ) représentant le 
montant à payer aux créanciers non garantis qui sont maintenant visés par la Proposition Amendée. En date 
des présentes, il n’y a qu’une réclamation dont le montant réclamé n’a pas encore été accepté. 

Comptes à payer courants (378 799 $) 

De Ball a continué de payer, dans le cours normal des affaires, les biens et services acquis après le 5 octobre 
2007. Ils ne sont pas assujettis à la Proposition Amendée et seront versés selon les termes de paiement 
habituels.  

Charges à payer (703 573 $) 

Les biens et services non comptabilisés achetés après le 5 octobre 2007 totalisent environ 704 000 $. Ils ne 
sont pas assujettis à la Proposition Amendée et seront payés en entier dans le cours normal des activités, 
selon les termes de paiement habituels. Les charges à payer sont liées aux salaires et aux avantages sociaux 
à payer ainsi qu’à diverses charges à payer au titre des charges indirectes, comme les services publics et la 
taxe sur le capital. 

IV. PROPOSITION AUX CRÉANCIERS 

Comme il a été mentionné précédemment, le 8 mai 2008, la Société a déposé une « Proposition Amendée » 
auprès de ses créanciers qui sont assujettis à la Proposition Initiale. Les points saillants sont : 

• Les réclamations garanties seront payées conformément aux ententes actuelles ou futures entre la 
Débitrice et les créanciers garantis. La Proposition Amendée ne vise pas, et ne visera pas, les 
réclamations garanties ni la garantie des créanciers garantis. 

• Les réclamations des employés seront payées intégralement dans le cours normal des activités. 

• Les réclamations de la Couronne, en vertu de l’article 60(1.1), sans intérêt, seront payées intégralement 
dans un délai de six (6) mois à compter de l’approbation de la Proposition Amendée. 
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• Les réclamations privilégiées, sans intérêt, seront payées intégralement prioritairement à toutes les 
réclamations non garanties. 

• La Débitrice remettra à Richter une somme totale de 2 100 000 $ (ci-après appelée la « Somme 
Forfaitaire »). Les créanciers ordinaires, autres que le FSTQ, recevront à même cette Somme 
Forfaitaire : 

i) le moindre de a) 100 % de leurs réclamations prouvées, sans intérêt, et  

 b) 10 000 $, 

le tout payable au plus tard cent quatre-vingt (180) jours suivant l’approbation de la Proposition 
Amendée; 

ii) leur part au prorata et pari passu de la balance de leur réclamation prouvée, le cas échéant, en 
huit (8) versements égaux, le premier étant payable au plus tard deux cent soixante-dix (270) jours 
suivant l’approbation de la Proposition Amendée et les versements suivants à intervalles de trois (3) 
mois, sans intérêts. 

• En règlement final et complet de sa réclamation non garantie, s’élevant à 3 848 075 $, le FSTQ recevra 
la somme de 500 000 $ sans intérêts, au plus tard cent quatre-vingt (180) jours suivant l’approbation de 
la Proposition Amendée; 

• La Proposition Amendée constituera une transaction à l’égard de toutes les réclamations contre les 
administrateurs et aura pour effet un acquittement fiscal et complet au profit des administrateurs. 

• Il est important de noter que la même valeur, soit 2 100 000 $, est offerte pour satisfaire le 
paiement des créances visées par la Proposition Amendée. De fait, les honoraires professionnels 
afférents à la Proposition Amendée ne seront pas payés à même ledit 2 100 000 $. La seule 
modification pertinente, en comparant à la Proposition Initiale, est le report du paiement du 
dividende aux créanciers. 
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V. PROJECTIONS FINANCIÈRES 

Les tableaux suivants présentent un sommaire des projections financières révisées préparées par la 
direction de la Société pour la période de 12 mois comprise entre décembre 2007 et novembre 2008. Il est 
important de noter que les projections financières révisées incluent les résultats réels préliminaires non 
vérifiés pour la période de décembre 2007 à mars 2008. 

Les projections financières révisées sont : 

Projections Financières 
Pour la période de 12 mois se terminant le 30 novembre 2008

(en $MM) $ % $ %

Ventes 12.1$       16.2$      (4.1)$       -25%

Marge brute 0.8           7% 4.0          25% (3.2)         -80%

Frais d'administration 1.8           15% 2.5          15% 0.7          28%

Amortissement 0.5           4% 0.5          3% -          0%

Intérêts et frais bancaires 0.8           7% 0.8          5% -          0%

Profit/(perte) nette (2.3)$        0.2$        (2.5)$       

BAIIA (1.0)$        -8% 1.5$        9% (2.5)$       -167%

N1: Selon les projections financières initiales préparées par la direction (se référer au rapport du syndic en 
date du 7 décembre 2007).

 Projections 
Révisées 

 Projections 
Initiales (N1)  Écart 

 Favorable / 
(Défavorable) 

 

Le comparatif de trois ans est : 

Projections Financières

(en $MM)
 Projections 

Révisées % Non vérifié % Vérifié %

Ventes 12.1$        13.9$      19.5$      
Marge brute 0.8            7% 1.4          10% 3.9          20%

Frais d'administration 1.8            15% 3.7          27% 5.1          26%

Amortissement 0.5            4% 0.5          4% 0.5          3%

Intérêts et frais bancaires 0.8            7% 0.3          2% 1.1          6%

Perte nette (2.3)$         (3.1)$       (2.8)$       

BAIIA (1.0)$         -8% (2.3)$       -17% (1.2)$       -6%

30 Nov. 2008 31 Août 2007 31 Août 2006
12 mois 12 mois 12 mois
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Les hypothèses importantes sous-jacentes sont résumées comme suit :  

• Le chiffre d’affaires est prévu diminuer d’environ 13 % par rapport à 2007, en raison de la faible 
performance enregistrée au cours de la période de 4 mois terminée le 31 mars 2008 et des conditions de 
marché actuellement défavorables à la Société. 

• Le taux de change budgété est au pair. 

• La réduction de la marge brute budgétée provient essentiellement de la baisse du volume de vente 
anticipée par la direction et ce, malgré la réduction salariale de 20 % (0,6 million de dollars) découlant de 
l’entente conclue avec les employés syndiqués.  

• La diminution projetée de 1,9 million de dollars des charges générales et administratives découle des 
réductions salariales relatives au siège social, ainsi que de la diminution des charges de loyer (résiliation 
du bail de l’entrepôt à Boucherville et d’autres locaux loués).  

• Aucune autre mesure de réduction des coûts (autre que celles dont il est question ci-dessus) n’a été 
prise en considération dans les prévisions de 2008. Par contre, la direction pourrait procéder à d’autres 
réductions des effectifs advenant que les conditions de marché ne se rétablissent pas suffisamment 
rapidement. 

• Aucune dépense en immobilisations n’est projetée pour 2008 (seuls les frais d’entretien usuels sont 
budgétés). 

Les projections financières révisées préparées par la direction pour la période de décembre 2007 à 
novembre 2008 semblent refléter les tendances des derniers mois ainsi que les mesures de réduction 
des coûts mises en place par la Société. Par ailleurs, advenant que les conditions de marché 
actuellement défavorables à la Société ne se rétablissent pas dans un proche avenir et que, par 
conséquent, le rendement financier n’est pas grandement meilleur que celui prévu aux projections 
financières révisées, les actionnaires de la Société devront avancer les fonds afin de satisfaire aux 
engagements financiers de la Proposition Amendée. De plus, étant donné que les projections sont 
fondées sur des hypothèses relatives à des événements futurs, les résultats réels seront 
possiblement différents des données présentées, même si les hypothèses spéculatives se confirment, 
et les écarts pourraient être importants. Nous n’exprimons donc aucune assurance quant à la 
probabilité que ces projections se réalisent. 
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VI. ESTIMATION DE LA DISTRIBUTION AUX CRÉANCIERS 

Advenant le refus de la Proposition Amendée par les créanciers, la Débitrice sera automatiquement en faillite 
et le produit net de la liquidation des éléments d’actif après le paiement des honoraires et débours du syndic 
sera distribué aux créanciers selon l’ordre qui est prévu par la Loi. L’information qui suit vise à informer les 
créanciers sur l’estimation de la distribution aux créanciers en vertu de la Proposition Amendée par opposition 
à la distribution estimative dans la cadre d’une faillite. 

A) Proposition Amendée 

Selon la liste des preuves de réclamation déposées, les créances non garanties, déduction faite de la 
réclamation du FSTQ, totalisent 2 245 884 $. Par conséquent, il semble que le Montant Forfaitaire de 
2,1 millions de dollars ne sera pas suffisant pour couvrir la totalité (100 %) des créances non garanties, et ce, 
en fonction de la détermination finale de toutes les réclamations prouvées des créanciers non garantis. Par 
ailleurs, le succès de cette Proposition Amendée repose sur la capacité de la Débitrice d’améliorer sa 
performance financière par rapport aux projections révisées.  
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La distribution estimative dans la cadre de la Proposition Amendée peut se résumer comme suit : 

Proposition Amendée
Distribution Estimative

Honoraires professionnels N/A

Dividendes aux créanciers
Date estimative 

du paiement
Nombre de 
créanciers

Pourcentage 
de 

distribution

Premier dividende(< de réclamations ou $10,000)
Déc. 2008 92 100% 227,261       
Déc. 2008 33 16.3% 330,000       

557,261       

Aures dividendes (8 versements égaux)
Mars 2009 à 
Déc. 2010 33 76.4% 1,542,739    

100.0% 2,100,000    

Total Montant Forfaitaire pour couvrir le 
paiement des dividendes (Note 1) 93.50% 2,100,000$  

Note 1: La valeur des preuves de réclamation déposées à ce jour, autres que celles du 
FSTQ, totalise 2 245 884,00 $.

 

B) Faillite 

Dans un scénario de faillite, il a été estimé que la valeur de réalisation nette des éléments d’actif pourrait 
s’établir entre 4,7 millions de dollars et 6,4 millions de dollars. 
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L’analyse de la valeur de réalisation nette estimative des actifs de la Débitrice se résume comme suit : 

Valeur de Réalisation Estimative
Au 31 mars 2008

Valeur aux livres
$ Bas Élevé Bas Élevé

Encaisse -$                   0% 0% -$                -$                 
Comptes à recevoir 2,401,978          50% 70% 1,201,000        1,681,000        
Inventaire 2,522,550          20% 30% 505,000           757,000           
Taxes de ventes et autres 156,093             0% 0% -                  -                   
Frais payés d'avance 59,900               0% 0% -                  -                   

5,140,521          1,706,000        2,438,000        
Terrain et bâtisse 1,882,565          3,000,000        4,000,000        
Machinerie et équipement 2,221,412          15% 20% 333,000           444,000           
Autres actifs 88,436               0% 0% -                  -                   
Valeur de réalisation estimative 9,332,934          5,039,000        6,882,000        

Honoraires professionnels et autres 300,000           500,000           

Valeur de réalisation estimative nette 4,739,000        6,382,000        

Créanciers garantis 6,773,581        6,773,581        
Surplus/(déficit) (2,034,581)$   (391,581)$      

 Intervalle % de Réalisation

 

Ainsi, à l’heure actuelle, leur valeur de réalisation estimative ne suffit pas à rembourser intégralement les 
réclamations garanties. Par conséquent, nous croyons que dans un scénario de faillite aucun montant ne 
serait disponible aux fins de distribution aux créanciers non garantis. 






